Esquisse d’un plan données du CNRS
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Contexte
Les données produites par les chercheurs appartiennent à leurs financeurs, le plus souvent la puissance publique. Ce cadre légal, encore souvent méconnu de beaucoup de chercheurs, implique une mise à disposition, sauf données spécifiques à caractère confidentiel[footnoteRef:1], des données produites. En même temps cette obligation de mise à disposition soulève des enjeux de souveraineté sur ces données et pose notamment la question du lieu de leur hébergement (serveur public/privé, en France/UE/hors UE etc.). [1:  Comme pour les publications, les données doivent être ouvertes autant que possible et protégées autant que nécessaire. ] 

Au-delà des obligations légales, la feuille de route du CNRS pour la Science ouverte, adoptée en novembre 2019, à la suite des objectifs fixés par l’Europe et par le MESRI en matière de science ouverte, fait de la mise à disposition des données de recherche l’un des ressorts des avancées futures de la connaissance. De nouvelles thématiques peuvent naître du croisement de données issues de communautés très différentes, à condition d’en assurer l’interopérabilité. La mise à disposition des données attachées à une publication scientifique permet également de reproduire des expériences et d’éviter de produire à nouveau des jeux de données déjà existants ou perdues. La feuille de route pour la science ouverte du CNRS comprend d’ores et déjà un volet « données de la recherche ». 
Dans le cadre de l’initiative européenne European Open Science Cloud (EOSC), le CNRS, en tant que l’un des acteurs nationaux et européens majeurs de la production de données de recherche, doit développer une politique des données volontariste et lisible. La démarche « données » proposée correspond naturellement à promouvoir un « EOSC français », qui sera la porte d’entrée logique à l’initiative européenne.
L’explosion du volume des données de recherche dans le sillage notamment du développement du big data et des possibilités d’analyse offertes par l’Intelligence artificielle (IA) implique que le CNRS se dote, en lien avec ses partenaires, d’outils adéquats pour l’entrepôt, l’archivage et la diffusion des données de recherches.

Objectifs
Le plan « données » du CNRS s’articulera autour de deux objectifs :
· Diffuser une culture de la donnée, c’est-à-dire des pratiques de recherche qui tiennent systématiquement compte – dès la conception des projets de recherche – du cycle de vie des données, de leur production à leur libre mise à disposition en passant par leur stockage, voire leur archivage de long terme. Cette « prise de conscience » doit se développer aussi bien à l’échelle du chercheur qu’à celle du laboratoire, de la communauté (disciplinaire par ex.) de recherche ou de la grande infrastructure de recherche.

· Favoriser l’émergence d’outils (infrastructures, logiciels, « workflows », portails de référencement et d’accès, …) qui facilitent la prise en charge par les communautés des données de recherche tout au long de leur cycle de vie.

Le plan « données » du CNRS s’appuie sur quatre principes généraux : 
· Partant du constat que toutes les communautés de recherche n’ont pas atteint le même degré de maturité dans la prise en charge du cycle de vie de leurs données de recherche et in fine leur mise à disposition de l’ensemble de la communauté,[footnoteRef:2] le plan « données » du CNRS doit s’appuyer chaque fois que cela est possible sur l’existant. Ainsi la communauté des astronomes dispose depuis 1972 d’un dispositif de partage des données.[footnoteRef:3] Les SHS, de leur côté, via la TGIR HUMANUM, bénéficient d’ores et déjà d’un outil de prise en charge des données, de leur production à leur archivage de long terme le cas échéant. D’autres communautés n’ont pas de dispositif commun pour la prise en charge de leurs données, chaque laboratoire ou chaque chercheur « bricolant », dans le meilleur de cas, des solutions ad hoc pour la préservation de leurs données, plus rarement pour leur mise à disposition de l’ensemble de la communauté, tandis que nombre de données sont irrémédiablement perdues alors qu’elles pourraient être réutilisées.  [2:  Voir, en particulier, le Livre blanc sur les données au CNRS, Etat des lieux et pratiques, Mission Calcul – Données, janvier 2018.]  [3:  CDS (http://cdsweb.u-strasbg.fr). L’exemple est révélateur : le CDS emploie 1/3 d’astronomes, 1/3 d’informaticiens et 1/3 de documentalistes.] 


· En plus de ces initiatives, le CNRS pourrait proposer une solution générique de stockage et de gestion des données aux communautés de recherche qui n’en disposent pas, modulable selon leurs besoins.[footnoteRef:4] Il pourra s’appuyer sur des centres nationaux ou régionaux tels que les datacentres labellisés par le MESRI, en concertation avec ses partenaires de l’ESR. Le plan « données » doit permettre d’accompagner les chercheurs dans la démarche de prise en charge de la donnée tout au long de son cycle de vie, ce qui implique un travail de documentation des données préalable à leur entreposage, condition sine qua none à leur éventuelle réutilisation par d’autres chercheurs, mais aussi un accompagnement par des ingénieurs et des réseaux métiers. L’INIST Unité propre du CNRS déjà très impliquée au niveau de la gestion et du partage des données sera naturellement impliquée, plus particulièrement sur l’enrichissement des métadonnées associées et le référencement des Données de la Recherche.  [4:  Cette solution devra être adaptée, au cas par cas, aux besoins spécifiques des communautés mais peut certainement, au moins en grande partie, reposer sur des « couches basses » communes (infrastructures physiques, logiciels génériques, portails de référencement, etc.).] 


· Il faut tirer parti et faire bénéficier les communautés les moins organisées de l’expérience et des outils de traitement des communautés les plus avancées, sans pénaliser ces dernières.  L’exemple d’HumaNum, avec du personnel spécifique SHS affecté au CC-IN2P3, semble fonctionner à la satisfaction générale.

· Des nouvelles thématiques peuvent naître du croisement de données issues de communautés différentes, ce que facilitera un minimum d’interopérabilité. 

Mise en œuvre
Gouvernance des données au CNRS
Le rôle de cette gouvernance est de proposer et mettre en application une stratégie données du CNRS en intégrant l’ensemble des dimensions du sujet. Elle pourrait prendre la forme d’une direction fonctionnelle unique Calcul, Données et Science Ouverte.[footnoteRef:5] La question se pose ici d’avoir un administrateur des données au sens défini par le Plan National pour la Science Ouverte et dont les missions devront être précisées (politique, représentation du CNRS, interlocuteur des instituts voire des laboratoires, …). Cette direction devrait fournir un cadre unique de traitement des questions liées au calcul, aux données, aux publications et à l’édition scientifique. Elle devrait disposer de moyens humains dédiés, pour sa propre capacité d’action, renforcer les structures dans lesquelles ces moyens seraient affectés (datacentres nationaux ou régionaux, INIST, CCSD, …) et promouvoir la mutualisation, comme le fait aujourd’hui MICADO.[footnoteRef:6] Si ces moyens humains sont a priori IT, la question de moyens chercheurs (« datascientists ») reste ouverte mais soulève diverses difficultés. Enfin, le rattachement administratif à cette direction des structures aujourd’hui suivies par MICADO, mais gérées administrativement par les instituts (IDRIS, Maison de la Simulation, GRICAD,[footnoteRef:7] CALMIP, …) doit être envisagé. [5:  Il parait difficile de séparer plus ou moins artificiellement les continuums calcul / données, données massives / longue traîne de données, infrastructures / services aux utilisateurs / référencement / documentation / publications.]  [6:  Une nouvelle direction fonctionnelle facilitera la gestion de ces personnels mutualisés et lèvera quelques difficultés pratiques rencontrées par MICADO dont les personnels sont gérés par les instituts et le suivi RH assuré à la main.]  [7:  GRICAD, le mésocentre de calcul grenoblois, est actuellement dans le périmètre MICADO, géré par INSMI, et échange avec la DIST sur la question des données. Un personnel de la DIST est également rattaché à GRICAD.] 

L’offre et la politique du CNRS en matière de données de la recherche devra être articulé avec celle du MESRI et de ses partenaires de l’ESR. L’implication des différents organismes dans les UMR suggère, chaque fois que cela est possible de s’appuyer sur les infrastructures génériques l’ESR, telles que GENCI, RENATER, …, sans exclure a priori le recours à des offres privées.
Un « modèle économique » devra être établi : le stockage à long terme, la mise à disposition des données, l’archivage ont des coûts financiers et humains qu’il faut chiffrer et prendre en compte, notamment au-delà de la durée des projets qui ont généré les données.[footnoteRef:8] Il parait peu réaliste d’imputer ces coûts aux producteurs, au risque de les dissuader de mettre leurs données à disposition. La définition d’un modèle économique est également un point clé de EOSC car il conditionnera l’implication des acteurs et donc le succès. [8:  A titre indicatif, le CINES affiche pour l’archivage pérenne des coûts 2020 qui vont de 200 à 1000 €/To/an, selon le service (copie disque + copie bande + copie bande distante ou deux copies bandes + copie bande distante) et la volumétrie (1-10 To, 10-100 To, > 100 To). A l’inverse, des éditeurs déploient des offres d’hébergement gratuites.] 


Favoriser l’émergence de bonnes pratiques
· Disposer d’une cartographie, telle que Cat OPIDoR, régulièrement mise à jour et largement diffusée de l’offre existante de structures et services de gestion des données aussi bien au sein du CNRS que de ses partenaires de l’ESR. 

· Data Management Plan (DMP). L’obligation dans les AAP européens et dorénavant de l’ANR de produire un plan de gestion des données pour tout projet de recherche déposé constitue une bonne opportunité pour inciter les chercheurs à prévoir les conditions d’entreposage et de diffusion de leurs données. Il s’agit de les accompagner dans cette démarche. L’INIST y contribue avec DMP OPIDoR et avec l’OPIDoR tour, mais cet accompagnement doit s’appuyer sur une composante locale, qui pourrait être coordonnée par un réseau métier au CNRS.

· Cahier de laboratoire électronique. Au-delà de ses fonctions liées à la PI ou à la preuve d’intégrité scientifique, le cahier de laboratoire  peut constituer un outil de prise en charge des données en vue de leur conservation et diffusion, via le cahier lui-même ou via les liens qu’il contient. Il est nécessaire de prendre position en faveur du principe d’adoption du cahier de laboratoire électronique au CNRS (remplacement des cahiers papier) et de faire des recommandations/obligations sur les caractéristiques de l’outil adopté, en termes de conservation, traçabilité, pérennités et accessibilité des données et de l’outils. Il faudra ainsi étudier les solutions déjà en vigueur chez nos partenaires afin de ne pas 
· Il est nécessaire en ce domaine de se coordonner pour ne pas dupliquer ce qui existe déjà ou des initiatives en cours (Inserm, GT de la MPR, …).[footnoteRef:9] [9:  Voir, par exemple, le logiciel open source développé par l’Institut Curie et retenu à l’Institut Jacques Monod (https://www.elabftw.net/); L’INSERM a retenu une solution privée, hébergée au CINES. ] 


· Faciliter la certification des dispositifs de prise en charge des données de la recherche (notamment le CoreTrustSeal, http://www.coretrustseal.org/).

Favoriser l’émergence de nouveaux outils de prise en charge et mise à disposition des données 
Il faut ici distinguer les grandes infrastructures de recherche (IR et TGIR) de la situation des laboratoires et chercheurs qui ont besoin d’un accompagnement et à qui le CNRS doit être en mesure d’offrir une palette de solutions pour la prise en charge de leurs données, en respectant la diversité des besoins spécifiques des différentes communautés.
Les grandes infrastructures ont généralement la capacité de développer leurs propres outils, dans un cadre national et avec des missions qui gagneraient à être mieux définies. Néanmoins : 
· Un minimum de coordination est nécessaire afin d’éviter doublons et solutions ad hoc dont l’interopérabilité sera difficile à assurer après coup.

· Les centres nationaux peuvent jouer un rôle privilégié, comme le fait déjà le CC-IN2P3 pour la communauté de la physique des hautes énergies (LHC, …). Ils sont également en mesure d’offrir la puissance de calcul nécessaire à des traitements de plus en plus lourds.

· La plupart des TGIR stockent aujourd’hui les données pendant le projet et la durée d’embargo associée. Elles n’assurent pas le stockage à long terme ni la mise à disposition à des chercheurs non-utilisateurs des instruments, et ce n’est pas forcément leur rôle de le faire.[footnoteRef:10] Ce point rejoint la question du modèle économique évoqué plus haut. [10:  Un exemple : l’imagerie de l’alligator momifié trouvé en Égypte à l’ESRF. Est-ce à l’ESRF de mettre à disposition des données qui intéresseront surtout archéologues, paléontologues, biologistes, etc… , voire le grand public ?] 


Certaines communautés, moins organisées, produisent des données sans DMP (typiquement expériences de laboratoire) et n’ont pas de « tradition » du cahier de laboratoire. Ces données, souvent mal référencées, sont généralement définitivement perdues après les publications correspondantes, au départ du doctorant concerné ou lors des changements du matériel de stockage. Comment initier et encourager une démarche de prise en charge de ces données ? Un outil électronique, « répertoire des recherches » du laboratoire ou cahier de laboratoire informatisé, pourrait faire le lien vers le serveur hébergeant les données, inviter à l’usage de formats de données interopérables, imposer une documentation minimale de la donnée en vue de sa diffusion éventuelle. Un tel outil devra être simple interopérable (et bon marché) et pouvoir servir, le cas échéant, de base à un futur DMP ou faciliter un dépôt dans un entrepôt à l’issue de la recherche.
La question générique d’un entrepôt institutionnel pour les nombreuses données « orphelines », souvent de petits volumes (mais ces volumes croissent rapidement avec le développement des techniques d’imagerie), doit être traitée en coordination avec l’initiative en cours du MESRI. De leur côté, INRAE, IRD, CIRAD, … ont déjà choisi la solution d’entrepôt de type Dataverse, tandis que d’autres établissements ont fait d’autres choix ; il s’agit ici de rechercher une cohérence nationale pour simplifier le travail de dépôt, référencement et mise à disposition des données. 
Plus prosaïquement, il n’existe même pas aujourd’hui d’offre de stockage générique pour les laboratoires, sans même parler de référencement ou d’open science. Si un laboratoire pose la question « où pourrais-je stocker mes données ? », il n’obtient pas de réponse la plupart du temps et finit par s’équiper lui-même ou, au mieux, se voit proposer des solutions spécifiques au coup par coup.
Au stockage et à la mise à disposition des données doit être associé un environnement logiciel qui permet un minimum de traitement sur place sans obliger l’utilisateur à transférer des volumes de données importants.
Enfin, le référencement et l’exposition des jeux de données est un sujet différent de l’entrepôt et du stockage. Il s’agit de disposer d’un site web convivial permettant de rendre des données largement visibles et décrivant leurs modalités d’accès. Une alternative est le logiciel Omeka dont le déploiement peut être assisté par l’INIST.

Points de vigilance
· Veiller à valoriser davantage dans l’évaluation des chercheurs, en sus des publications, la production de données elles-mêmes ainsi que leur mise à disposition.

· Assurer l’existence de profils de « data manager », « data steward », « data curator » dans les BAP des IT, veiller à leur reconnaissance et à l’évolution de leurs carrières. Cela passera certainement par une augmentation du nombre de postes mutualisés et mis à disposition de Micado qui sont actuellement utilisés essentiellement pour le calcul intensif. 

· Veiller à la souveraineté sur les données

· Assurer une capacité de stockage évolutive pour le CNRS et ses partenaires de l’ESR

· Veiller à la performance des réseaux qui doit être en adéquation avec les besoins de transfert.

· Ne pas négliger la valorisation, y compris économique, et l’innovation qui peut découler de cette gestion/partage des données permettant une création de valeur ajoutée.

 
